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REAGISSANT, quoiqueassez tardivement, au com-muniqué du gouvernementaprès la sortie de l'Unionafricaine (UA) qui s'est dit«attachée au strict respect
de l'ordre constitutionnel»et promis «l'envoi d'une
mission d'information et
d'écoute» au Gabon, le Ras-semblement Héritage etModernité (RHM), un partide l'opposition, dans unedéclaration émanant deson secrétariat exécutif,s'est dit favorable à l'initia-tive de l'organisation pana-fricaine. Tout en fustigeantla réaction des autoritésgabonaises, à travers le mi-

nistre d'Etat, ministre desAffaires étrangères, RégisImmongault Tatangani.Ainsi, le parti dirigé parl'ancien ministre Alexan-dre Barro-Chambrier, touten se disant préoccupé parl'état de santé du présidentde la République, Ali BongoOndimba, a fait part de sonincompréhension : «Le
gouvernement désapprouve
insidieusement l'opportu-
nité de cette mission dont il
repousse l'organisation au
moment qui lui semblera le
plus approprié».Tout en saluant «l'appel »de l'UA, le communiquéfustige également la der-nière décision de la Courconstitutionnelle. Estimantque ladite décision et latenue du Conseil des mi-nistres «n'ont été possibles
qu'à la suite d'une grossière
manipulation de la Consti-
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tution qui tente de créer une
illusion d'optique qui ne
prouve pas la solidité des
institutions dont se targue
le gouvernement».Tout comme, cette forma-tion politique a dénoncé«l'opacité volontairemententretenue sur l’état réel desanté du président de la Ré-publique». Avant de s'ali-gner sur les propos decertains partis politiques etde la société civile prochesde ce bord politique. Les-quels ont dénoncé «la ma-
nipulation de la
Constitution à travers l'arti-
cle 13». Toujours selon la déclara-tion du secrétariat exécutifdu RHM, cette situationmarquée du «sceau des in-
trigues, est  porteuse de po-
tentiels conflits, susceptibles
de porter atteinte aux bases
de notre vivre-ensemble et

de menacer la paix sociale
au Gabon». Avec en ligne demire, à l'en croire, des«risques de déstabilisation
d’une sous-région d’Afrique
centrale déjà confrontée à
de multiples défis sécuri-
taires».Au final, le RHM a dit sou-tenir «sans réserve» l’initia-tive qualifiée de «salutaire»de l’Union africaine. Nonsans lancer un appel auxautorités gabonaises, « si
elles n’ont rien à cacher», decoopérer pleinement avecla Commission de l’UApour l'arrivée à Libreville,«dans les meilleurs délais»de la mission d’informationet d’écoute préconisée parl’Organisation continentalequi «met en œuvre un de ses
mécanismes pertinents
d’alerte précoce et de pré-
ventions des conflits».Le secrétaire général du RHM, Faustin-Laurent Bilie-

Bi-Essone, lors d'une précédente sortie.
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HIER, c'était au tour du mi-nistre d'Etat en charge desAffaires étrangères (AE),Régis Immongault Tatan-gani et de son collègue duPétrole et des Hydrocar-bures, Pascal HouangniAmbouroue, d'être audi-tionnés par les sénateurs,dans le cadre de l'examendu projet de Loi de Fi-nances 2019. Au palaisOmar Bongo Ondimba.Occasion pour le chef de ladiplomatie gabonaise d'ex-pliquer aux sénateursmembres de la Commis-sion des Finances, du Bud-get et des Compteséconomiques de la Nation,que pour l'année 2019, lescrédits sollicités sont de32 683 146 804 F.CFA,contre 31 381 502 674F.CFA en 2018. Soit unehausse de 4% qui, malheu-reusement, a déploré le mi-nistre d'Etat, ne devrait paspermettre une améliora-tion du fonctionnement deses services, eu égard auxbesoins inhérents auxcharges courantes et à lanécessaire résorption decertains impayés. Qu'à celane tienne, a poursuivi RégisImmongault Tatangani,
«ces crédits se repartissent
comme suit :
10.867.362.034 F.CFA pour
les dépenses du personnel,
13.540.860.495 F;CFA pour
les biens et services,
7.774.924.275 F.CFA au titre
des transferts, et 500 mil-
lions de francs CFA en inves-
tissements».Le programme "Affairesétrangères", a-t-il ajouté,disposera d'une enveloppebudgétaire de 20 810 942749 F.CFA dont 20 012 186385 F.CFA seront alloués à
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l'action "Conduite et Coordi-
nation de l'action diploma-
tique" et 798 756 364millions de francs CFA pourla "Promotion de la paix et
de la Sécurité internatio-
nales".Pour sa part, le ministre du

Pétrole et des Hydrocar-bures a souligné que le pro-jet de budget 2019 de sondépartement ministériels'inscrit dans la continuitédes objectifs affichés dansla loi de Finances rectifica-tive 2018. Elle prend en

compte, entre autres, lerenforcement de la régle-mentation et le contrôle dusecteur pétrolier par l'ad-ministration publique d'ici2019 ; la maîtrise, d'ici2019, des exportations pé-trolières, puis le renforce-

ment de la fiabilité des chif-fres de production. Sansoublier la mise en placed'un cadre juridique per-mettant d'améliorer la ges-tion et le pilotage dusecteur du pétrole et deshydrocarbures.

Pascal Houangni a expliquéque le projet de budgetpour la mission "Gestion et
contrôle des ressources hy-
drauliques, énergiques et
pétrolières", volet pétrole,prévoit une dotation glo-bale de 11.031.391.649F.CFA. Pour sa répartitionentre deux programmes, a-t-il explicité,
«4 073 148 555 F.CFA sont
alloués au programme
''gestion et contrôle des ac-
tivités pétrolières'' et 6 958
243 094 F.CFA au pro-
gramme de ''pilotage et
soutien aux politiques pé-
trolières et hydrocar-
bures''».Une autreenveloppe de 11 031 391649 F.CFA prévue par leprésent projet de loi, ré-serve 10 081 391 649F.CFA pour le fonctionne-ment et 950 millions pourles dépenses d'investisse-ments.Notons qu'en débutd'après-midi, les sénateursont également auditionnéle ministre d'Etat à la Dé-fense nationale, EtienneMassard Kabinda Makaga.Nous y reviendrons.

Le ministre d'Etat Régis Immongault Tatagani accompagné de la ministre dé-
léguée Clotilde Chantal Mboumba Louey...
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...ainsi que celui du Pétrole, Pascal Houangni Ambou-
roue ont été auditionnés...
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...par les membres de la Commission en charge des questions financières du Sénat.
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